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En présence du chef de
l'Etat, Ali Bongo Ondimba,
un vaste plan de rembour-
sement définitif de cette
dette a été conclu, hier au
palais de la présidence de
la République, entre le
''Club de Libreville" et les
autorités gabonaises. Un
effort dont l'objectif est de
redonner confiance aux
entreprises.

L’ETAT gabonais a annoncé,hier, la signature d’uneconvention de règlementdéfinitif de sa dette inté-rieure – celle due par l’Etataux entreprises locales –avec un ensemble de créan-ciers constitués sous laforme d’un Groupementd’intérêt économique (GIE),dénommé "Club de Libre-ville" et dont le chef de fileest le groupe BGFI Bank. A

310 milliards de francs pour les entreprises
Paiement de la dette intérieure

J.O.
Libreville/Gabon

Parmi celles-ci, on citera la
situation du parti, les élec-
tions à venir et le prochain
Conseil national.

DESIGNEprésident en exer-cice du Rassemblement pourle Gabon (RPG), avec troisautres hiérarques du parti,lors du congrès ordinaire or-ganisé le 29 octobre 2017,Jean-Nestor Nguema Me-bane a dirigé son premierConseil exécutif ordinaire, le7 février dernier, au siègenational du parti, sis auquartier Petit-Paris. Occasion pour Jean-NestorNguema Mebane d'inviterles acteurs politiques, tousbords confondus, à privilé-gier le Gabon par delà leségoïsmes. «Si nous avons une
vision claire du développe-
ment de notre pays, a-t-il dit,
nous devons tout faire pour
que nos enfants ne fuient plus
notre pays et que les cadres
compétents vivant à l'étran-
ger reviennent se mettre à la
disposition de leur patrie».Tout en réitérant l'appel duparti à tous les compatriotesde se mettre ensemble afind'apporter des solutionspour la transformation duGabon. Le but étant l'élimi-nation des formes de rigiditéqui limitent nos potentialitésde développement.Le nouveau président duRPG a profité de cette tri-bune pour réaffirmer la ma-nière dont sa formationpolitique conçoit la "démo-
cratie participative". Il s'agitd'un système qui, selon lui,veut que tous ceux qui ont àsupporter les conséquencesd'une décision doivent êtreen droit de participer à celle-ci, directement ou indirecte-ment. «Exclure de la prise de

Plusieurs questions abordées
Conseil exécutif ordinaire du RPG

C.O.
Libreville/Gabon

décision les groupes qui ont
perdu une élection nuit de
toute évidence à la démocra-
tie», précise Jean-NestorNguema Mebane.Par ailleurs, le Conseil exécu-tif du RPG a pris connais-sance de la matérialisationdu dossier issu du rapport dela commission des Financesdu congrès du 29 octobre2017. Celui relatif à la céré-monie de passation descharges entre les différentsresponsables du parti ; ainsique le dossier concernant lefichier des militants et mili-tantes du parti. Aussi, cetteinstance s'est-elle félicitée del'engouement manifesté parles jeunes et les femmes pouradhérer au RPG. On retien-dra qu'en dix-huit (18) jours,cette formation politique aenregistré 318 nouveaux mi-litants. C'est pourquoi, il a été

demandé au secrétaire exé-cutif de maintenir le cap decette bonne santé du parti. S'agissant des prochaineséchéances électorales, leConseil exécutif du RPG a,tout en réitérant sa positionde "ne jamais boycotter une
élection", décidé d'examinertous les contours des scru-tins politiques à venir aucours d'une autre rencontreprévue le 14 février pro-chain. Sur un tout autre plan, Jean-Nestor Nguema Mebane etles siens se sont inquiétés dela situation dans plusieurssecteurs. Notamment la crisedans le transport en com-mun, la pénurie d'eau, descoupures intempestivesd'électricité qui perturbentl'activité des entreprises et laquiétude des ménages à Li-breville. Face à cette situa-

tion, le Conseil exécutif duRPG a invité les pouvoirs pu-blics "à examiner avec la plus
grande attention cette situa-
tion». C'est ainsi que le RPGpropose au gouvernementde revoir la tarification dans

le secteur du transport ur-bain. Pour le parti de PaulMba Abessole, il faut mainte-nir les prix pratiqués par laSogatra et revoir ceux desopérateurs privés.On retiendra en outre que le
RPR tiendra son Conseil na-tional les 23 et 24 février2018. Assises au cours des-quelles sera officiellement in-vesti le nouveau présidentJean-Nestor Nguema Me-bane.

cette occasion, une réunionprésidée par le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba, aeu lieu, hier, au palais de laprésidence de la Répu-blique.Ainsi, cet effort de rembour-sement porte sur un mon-tant de 310 milliards FCFA,soit 77 % du montant totalde la dette initiale évaluée à400 milliards FCFA. Ce sont177 entreprises gabonaisesregroupées au sein de ce

GIE qui devront en bénéfi-cier. A en croire le commu-niqué y relatif,  les PMEseront particulièrement pri-vilégiées. La même source indiquequ'un premier paiement«immédiat» de 160 mil-liards de FCFA interviendrad’ici fin février sous la formed’un financement bancaireversé au GIE. Le reste de lacréance, soit 150 milliardsFCFA, fera l’objet d’un ra-

chat de la dette des entre-prises concernées par lesinstitutions bancaires ou fi-nancières locales. Cela«dans un délai d’un mois ».En outre, les dettes, traitéesdans le cadre de ce vasteplan de remboursement,ont été validées par le Tré-sor public, la Direction gé-nérale du budget, laDirection générale de laDette, en accord avec laConfédération patronale ga-

bonaise (CPG). En contrepartie de cet effortdes pouvoirs publics, les en-treprises bénéficiaires de-vront s'engager à réinvestirune partie des montantsremboursés afin de partici-per à l’effort de relance del’économie nationale sous laforme de création d’em-plois, de reprise des chan-tiers arrêtés (logementssociaux, infrastructures…),etc.

«C’est un signal fort envoyé
au secteur privé qui retrouve
des marges de manœuvre
pour investir et qui regagne
confiance dans la parole de
l’Etat, qu’il peut considérer
comme un partenaire éco-
nomique fiable", a indiqué ledirecteur de cabinet du pré-sident de la République,Brice Laccruche Alihanga.Et d'ajouter : "Par ailleurs,
ce plan s’inscrit dans le
cadre de l’ambitieuse ré-
forme de l’Etat que nous me-
nons, notamment à travers
la renégociation et la re-
structuration de la dette pu-
blique dans des termes plus
favorables. In fine, cela nous
permet de retrouver les ca-
pacités nécessaires pour re-
lancer l’économie à travers
des politiques d’investisse-
ment ambitieuses qui doi-
vent profiter à l’ensemble
des Gabonais, dont l’amélio-
ration des conditions de vie
quotidienne demeure notre
priorité ».

Le chef de l'Etat présidant la réunion sur l'apurement
de la dette intérieure de l'Etat.
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Autour de la table, les acteurs des PME notamment.
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Pour le président
en exercice du
RPG, Jean-Nes-
tor Nguema Me-
bane, le parti se

porte bien.
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Plusieurs hiérarques du RPG ont pris part aux travaux
au siège national de leur parti.
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